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AVMT-PROPOS

Le present document "Develbppement progressif du secteur de lfe"levage en

Afrique" qui se compose de deux volumes traitant respectivement des "Probl^mes,

contraintes et action future necessaire" et des "realisations dans le secteur

de l'elevage, 1968-1982" a Ste" Stabli par le secretariat de la Commission -

economique pour l'Afrique avec le concours de 1'Organisation des Nations Unies

pour Valimentation et 1'agriculture (FAO).
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I. INTRODUCTION

1. La torSsente etude, traitant du secteur de l'eievage dans les Etats membres de
lf Organisation de l'unite africaine (OUA) a ete rialisie en application de la .,,
resolution U63 "Assistance au secteur de l'eievage en Afrique" adoptie par la
neuviSmel Conference des ministres de la Commission ecojioadque pour 1'Afrique (CEA)
a Addis-£beba (Ethiopie) en 1983, Dans cette resolutions le secretariat de la^
Commission economique pour 1'Afrique itait prie d'entreprendre, en collaboration
gtroite avec 1'Organisation des Nations Unies pour 1'alimentation et 1'agriculture,
Oes Etudes prospectives sur le secteur de l'eievage, d'evaluer les progres realises
et de; ditinir une approche specifique pour la mise en valeur de ce secteur en vue
d'accroitre sa contribution au developpement de 1'agriculture et de I1alimentation.

2. II etait prevu d'entreprendre 1 'etude en trois phases : Au cours de laphase
I explorjatbire et preparatoire seraient definis les modalites de collaboration
entre la FAO eV la CEA ainsi que le plan de 1'etude principale. Lesprincipales
questions devant etre traitees dans la presente etude ont ete identifiees et
present&js dans ufif rapport interimaire a la Conference des ministres de la. CEA...
de 198U. L'etablissement du present rapport intitule "Developpement progressif
du secteiur de l'eievage en Afrique" constitue la deuxieme phase des travaux et

il est prevu de le presenter a la onzi&ne reunion de la Conference des ministres
de la CBA en 1985. Les mesures de suivi telles que proposees par cette Conference
ainsi que les etudes prospectives constitueront la phase III.

3. En etablissant le present rapport, des etudes sur dossier ainsi qu'un^examen
des ouvrages traitant du secteur de 1'eievage ont et entrepris par le secretariat
de la CEA, qui a egalement eu des discussions approfondies avec des sp^cialistes
de l'eievage travaillaht sur le terrain avec d'autres organisations internationales,
telles que la' FAO et 1'ILCA. Par ailleurs, un fonctionnaire de la CEA^sJest rendu
dans certaines regions de 1'Afrique et a assiste a des reunions ^ organise.e|; par ^
1'ILCA, les pays ACP/CEE etla CEA pour rassembler des informations supp^ementaires
pi-ecieuses pour la presents etude. Un consultant sur les questions de l^eievage
en Afrique a egalement apporte son concours. Sa vaste connaissance desjproblemes

de l'eievage et de l'aide au developpement international nous a ete tres utile.

k. Le present document s'inspire d'un autre document intitule "Production and
Quality Improvement of Livestock Products in the Preferential TradT (PTA) of
Eastern and Southern Africa" qui a ete presente en 198U a la deuxi&ne reunion du
Comite technique de cooperation agricole de la ZEP. En outre, les conclusions de^
la Consultation d'experts sur les activites de recherche - developpement en matiere
d'Slevage en Afrique. organisee par la CEA et 1'OUA en 1983 ont ete utilisees
pour la presente etude.

5. Dans le present rapport, on a tente de faire des propositions et deformuler
des recbmmandations sxfr les moyens de realiser un developpement autosuffisant,

auto-entretenu et continu du secteur de l'eievage en Afrique en procedant de
la facjon suivante :



E/EQA/CM.U/6

Page 2

a) Definition des probl&nes que pose le dSveloppement de l'elevage en Afrique;
comment ils sont perqus par le producteur, le gouvernement, les organisations

internationales et les donateurs. Les trois groupes disposent en g^n^ral des memes

ressources mais tris souvent les objectifs, les demarches et les solutions ne sont *

pas, les memes;

b) Analyse des realisations dans le secteur de l'elevage au cours des quinze *
dernidres ahn^es, 1968-1982. L1etude des m^thodes de production et des modes de

deVeloppement dans le secteur de l'elevage a ameni a diviser la region africaine

en secteuis selon les elements suivants : reproduction, mode de culture, production

intensive de viande, de lait, d'oeufs - et selon les facteurs icologique et socio-

iconomique. Par ailleurs, les facteurs influent sur 1*offre et la demande de

viande ont e"te* analyses. Une etude des mode3 de production, de consommation et de

commerce des produits et sous-produits de l'elevage pour la meme pe*riode a e"te faite

sur la base du regroupement par pays effectu6 par laCEA, sauf, que les pays des

Grands Lacs (Burundi; Rwanda et Zaire) et 1'Angola ont ite" classes dans la sous-

region de 1'Afrique centrale pour tenir compte de laCommunaute iconomique des Etats

de 1'Afrique centrale r$cemment crSie (GEEAC) (voir tableau l). Ce chapitre et les

tableaux qu'il comporte constitue la deuxi^me partie du present rappprt;

c) Identification et analyse critique des obstacles dans le secteur de l'^levage,

notamment des politiques d'utilisation des sols de la production, de la commercia

lisation et de la fixation des prix, des mesures d'accpmpagnement, des politiques

pour lutter contre les e*pizooties et les eliminer du comportement du producteur

et finalement,

~d) Etude des mesures pr€conisees aux niveaux national, sous-regional. Du fait

que les divers strategies, programmes et projets connexes pour ameixorer la produc-

rfciohi .vivrilre et animale et rationaliser la commercialisation n'ont pas obtenu un

1 grand succes, il a ete propose d'analyser les divers facteurs avant de proposer

de nouvelles strategies tout en reconnaissant que les catastrophes naturelies et

par l'homme ont egalement leur part dans les mauvais result ats obtenus dans

ei ii

p

le secteur de l'elevage. Cependant, les obstacles majeurs resident dans les. politiques

et les-mesures inadequates mises en place pour 1' application de,s mesures visan% a
ameiiorer les resultats dans le secteur. Par consequent, pour ihverser ces tendances

defavorables il importe d'urgence de proceder a des modifications radicales des
methodes; die planification, des politiques en ce qui ooncerne les ,zones de parcours

et les paturages, la production, la commercialisation et les prix, et de m6ttre

en place des services de lutte contre1 les epizooties et d'ameher;.ies pist«ur's' a
modifier leur comportementi Une telleevolution entrainera des cbuts s€»cio-economiques

ainsi que des risques politiques mais-on ne saurait trop soiLLigner que les avantages

sociaux qui decouleront de cette politique l'emporteront sur ces considerations. De

telles modifications permettront de mettre en place le cadre approprie qui aidera les

pays africains a, redoubler d1 efforts pour realiser un developpement auto-suffisant

et auto-entretenu dans le secteur de l'elevage et faciliter ,ainsi la realisation

d'un marche commun africain d'ici 1'an 1990 et de la communaute economique africaine

vers la fin du siecle. ,.
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6. On eSpesre que les discussions sur les questions principales permettrontun

developpeijaent progressif du secteur de l'e'levage en Afrique et que la pre'sente Stude

constitue^a un apport pre"cieux au Plan dfaction de Lagos (PAL).

II. LES i»BOBLEMES QUE POSE LE DEVELOPPEMENT DU SECTEUR DE L'ELEVAGE EN AFRIQUE

A. Nature des problSmes

7. Les yroble'mes qui se posent au deVeloppement du secteur de l'e'levage peuvent Stre

examines sous trois angles : au riiveau des producteurs, des gouvernements et des

organisms! de financement.

Au niveau des producteurs

8. Compte tenu de l'environnement socio-e'conomique, institutionnel et naturel

dans lequel ait la grahde majority des producteurs africains, notamment les pasteurs,

il s'agit essentiellement pour le producteur individuel de f^duire au minimum la

vente de "betes pour la consommation de viande en tenant compte des elements suivants :

- satisfaire les besoins de son menage, en assurant notamment un certain

nombre de services, disposer de betes pour la traction animale, le fumier

(^our les engrais et le combustible) et le lait et satisfaire 8es besoins
sur le plan cul-turel et religieux;

- rfconstituer son troupeau a la suite d'une s^cheresse catastrophique,

d^piaooties et/ou d'autres catastrophes causies par l'homme;

- se dibrbuiller avec les autres rares ressources et services existants, tel

qie le fburrage et les aliments du b^tail, l'eau, les services ve'te'rinaires,

fiire fade aux probl&nes li^s aux prix et a la commercialisation etet

d'autres obstacles de nature institutionnelle tels que ceux lie's aux poli-

tiques en matiere d'offre et de production et aux systemes d'utilisation des

sols et de credit.

Au niveau des gouvernements

9. En ce qui concerne le dSveloppement du secteur de l'^levage, le gouvernement

vise les objectifs suivants :

- maximaliser la contribution du secteur de l'e'levage au de"veloppement socio-

iconomique g^n^ral du pays en augmentant la quantity de viande et de lait

de qualiti comnercialise's;

- iliminer les obstacles a la production et a la commercialisation ainsi que

ceux liis au comportement g^n^ral des producteurs et d^bouchant notamment
sur une sous-exploitation des zones de parcours et du cheptel;

- ameliorer 1'efficaciti la oii il y a une utilisation de fonds publics.
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Au niveau des organismes de finaneement ■)

10. Les objectifs des pays donateurs ou organismes d'aide en Afrique, ont

ete les suivants %

~ modemiser v,n eystene d'elevage plutot peu evolue";

- fournir des fonds pour la realisation dfactions conside're'es importantes

et/ou politiqiierient acceptables pour le donateur;

- fournir une assistance technique afin de veiller a ce que les actions
de"finies soient exe"cutees "correqtement" et que l'aide soit employ^eide

faxjon "appropriee";

.. .'■ :i')ir '■' ■' ■':■■:.; . . ..' ' : '- •*•

Au de"but des ann^es 80 s des organismes donateurs tels que I'tJSAID et la
Comniunaut6 6conomique europ^enne ont eprouve" le besoin de d^finir, en fonction de .
leur experience, une nouvelle strat$gie ainsi qu'un cadre appzpprie' pour leurs

interventions dans le secteur de l'^levage en Afrique. ; : ■ ; -.

B. Quels ont et€ les progrts realises dans la solution des problemes

individuels et collectjfs

11. En Afrique aujourd'hui, las parcours sont en general la propri$t$ du public
et sont utilises en commun pour la pature, alors que les troupeaux soot en general,
meme au sein d'une faraille, propriitp de l'individu qui les exploite a son corapte.

Les efforts des gouverriements ont port^ essentiellement sur des projets et des
prograannes finances par l'aide ext^rieure ce qui est tout a fait cOntraire de

ce qui a 6t^ preconisl dans le PAL. Au cours des annees 70, les gouvernements

africains ont notannnent reussi a obtenir des fonds extSrieurs pour le dSveloppement
du secte^ui' de 1'^levage si bien que les efforts sur le "plan national n'ont fait
que ccmpl^ter les contributions des donateurs. ,

12. La plupart de ces projets at programmes ont e"te congus pour assurer le traitement
transfert de nouvelles technologies et/ou transformer le secteur "traditionnel"
en un secteur d'elevage moderne et s'articulaient autour des il&aenta suiyants :

- mise en valeur des ressources en eau sur les parcours;,

- mise en place de services de sant£ v^terinaire; '

-■'"'■■■- creation d'offices de commercialisation et/ou d'installations et de

services de traitement et de ■ commercialisationj

- stabilisation des prix a la consommation;

- mise en valeur de la main-d'oeuvre;

- programmes de credit; i • , :.

- introduction de techniques modernes et de me"tfaodes de gestion et amelioration

des techniques autochtones;
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- - modification du regime alimentaire de l'eleveur pour qu^il

diversifie ses habitudes alimentaires et consomme des cereales;

- augmentation de la ration proteique du consommateur dans les ■■

villes; ■•■■■ ■-],,

r - amelioration de la balance des paiements du pays.

h ' '-■-"■(■■ :!:■ : . . ..- ,.;.':.
Toutes les mesures s'lg-Bjentionnees devraient permettre de passer d'un elevage

ecbnaroie de subsistance a un elevage monetarist.

r^' 13; Pourquoi les gou^ernements africains ont-ils recouru a des projets et/ou a

1 ' des programmes pour developper le.secteur de l'elevage, au lieu d'utiliser des

<>'-'' techniques autochtones et de faireappel a 1'initiative privee des producteurs

■:'.•'■' et des detaillants dans le.domaine de 1'elevage ? b'abord, il convient de dire

que dans le cadre d'un projet il est facile de transferer des ressources das pays

developpes aux pays africains. En outre, o-'e.st la uhe bonne methode pour assurer

:':•■=•■ rapidement la modernisation du secteur de l'elevage grace a des nouvelles tech-

V-v niques et methodes de gestion. Par ailleurs, c'est la meilleure facon d'utiliser

V x, une bonne partie des impots eleves dans le secteur de l'elevage, sous la forme

" - d,'un acces presque gratuit aux ressources investies (eau, paturages) , aux soins

veterinaires, etc. Cependant, en raisonde la coraplexite des problemes et de

i : l'importance de la demands de services et de facteurs''de production notamment dans

les regions jouissant d'avantagps comparatifs pour 1'elevage et §n raison des

-- ■ difficultes que la plupart des pays africains ont rencontrees, il deyient de plus

H/r en plus difficile de mobiliser les ressources;, notamment financier©^pour satisfaire

convenablement les besoins.du secteur de; l'elevage dans Is cadre de jarojets.

14. Au cours des dernieres annees, dans la plupart des evaluations des projets

et programmes dans le secteur de l'elevage, il a ete'souligne que,les resultats

;::v n'ont pas repondu a> l'attente et que la contribution du secteur de l'elevage

a la croissance economique globale etait peu importante par rapport aux couts

et qu'elle etait inferieur a ce qui avait ete escompte. Par ailleurs, on a

>f constate qu'une grande partie de ces programmes .et projets allait souvent au-

r dela des objectifs fixes ce qui signifie que-1'identification est mal faite,

' '"•'■'*":■'.■ 1 'elaboration: incoherentes le choix mal fait'/, le fdnancement. insuffisant, le
suivi et 1'evaluation peu efficaces. De ce fait, le SQC,teur,dqi l'elevage n'a

plus le prestige qu'il avait. au cours des annees 70 ^tt les eleveurs, les consom

mateur s et les contribuables pensent que maintenant ils sont leses par les

politiques et mesures actuelles dans le domaine de l'elevage., •...,."

15. Par contre, les producteurs et les multiples decideurs, font maintenant

4-- appel a diverses methodes pour resoudre leurs problemes. C'est ainsi par
' r" f: exemple que pour reduire au minimum les effets de catastrophes naturelles

telles que la secheress& et les epidemies, les producteurs elevent un grand

< )?■: nombre de betes des deux sexes, de tous ages et.de toutes categories et les

- repartissent parmi leurs parents eloignes. En outre, le producteur a recours

"'5,-,;; a la transumance lorsque les ressources,.-.%■' eau notammenti^devi^ennent rares.

1 / Par ailleurs, au cours de la,salson seche, les producteuirs troquent le fumier

et le lait contre ^e l'ea.u pour lours betes, des reliquats de recoltes et des
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cereales. II convient en outre de noter que le cout d'exploitation d'une ferme

d'elevage est faible, les eleveurs se nourrissent essentiellement de lait et
la dot consiste a echanger des animaux entre families si Men que les besoins

en argent liquide, que la vente des betes peut satisfaire sont r£duits au
minimum. l

16. Au cours des dernieres armies, les systemes de production ainsi que

1'environnement dans lequel operent les prpducteurs ont subi plusieurs chocs
du fait, essentiellement des interventions del'Etat de la secheresse et des

maladies, ce qui a fait qu'il a £t& de plus en plus difficile d'utiliser les
techniques mentionnees plus haut de facpn optimale. En particulier, du fait

de la secheresse et des epizooties generalisees et chroniques3 la transhumance

etle nomadisme ne permettent plus de faire face oomme par le passe a la rarete
&m « m — M III ill in — ■ — ^X ^k^h a.^ .^. .^<h ^_ - - - . ' .. ' 4 ' J _ _ ._ r _3_ _ • __ _ _ - *__• •! __ ^ ^ t ^ t A *

des gouvernements, uhe strat%ie qui n'a pas toujours d£bouche sur des ameliorations.

17. Au d^but des anhees 1980 le cadre ainsi que les Strategies d'intervention
dans le secteur de l'elevage en Afrique ont eta" determines par les principaux
organismes donateurs. Cependant, cela a souvent cre^ des problemes entre ces
derniers et le gouvernement ben^ficiaire, ^tant donn^ que certaines de ces
strategies demandaient a §tre niodifiees. L1experience a montre que les r^formes
politiques et administratives sont difficiles et delicates, notamment lorsque
les gouvernements africains considerent que demander de telles reformes consti-
tue une interference dans les affaires de l'Etat et non une solution a leurs
problemes. Par ailleurs, ce probleme se complique considerablement lorsqu'une
multitude d*organismes donateurs et de financement doivent intervenir dans un
pays et que tres souvent leurs activites ne sont pas coordonnees. En raison

de cette intervention qui constitue un autre probleme, il sera probablement
de plus en plus difficile d'obtenir de ces organismes des ressources ppur
des programmes de l'Etat. II y a egalement le risque que l'organisme donateur

finance des activites de developpement dans le secteur de l'elevage qui ne
tiennerrt pas compte des priorites du gouvernement ou m£me poursuivent des
objectifs totalement differents. Le r^echelonnement de la dette demandee
de plus en plus souvent par' les gouvernements africains qompromet leur solvabilite
si bien que les pays africains trouveront de plus en plus difficile d'obtenir,
sans des garanties apprdpries des credits sur les marches internationaux des
capitaux.

18. Ainsi on verra que la fagon dont les problemes des particuliers ont Ite"
abordes jusqu'ici ont entralne de serdeuses difficultes qui expliquent les
mauvais r^sultats dans le secteur de l'elevage en Afrique. Cependant, le
fait de reconnaltre que le secteur est dans une situation deplorable et
qu'il est necessaire de renverser la tendance actuelle est deja encourageant
et explique que la Conference des ministres de la CEA ait, a juste titre,
adopts en 1983 la resolution 463 intitulee : "Assistance au secteur de l'elevage
en Afrique" et que 1'attention ait e"te attiree pour la premiere fois par le

Conseil des ministres des Etats de 1'Afrique, des Caraibes et du Pacifique
ainsi que de la Communaute economique europ^enne sur les fermes d'elevage, a



E/ECA/CM.11/6

Page 7

cet egard 1'accent a notarnment ete mis sur les mauvaises methodes utilisees pour
fixer le prix de la viande et leurs effets sur 1'alimentation des bgtes. Ce-
pendant, ce sont les questions de politiques qui sont au coeur du probleme du
secteur de l'elevage. Le personnel quaiifie" disponible, bien qu'il soit limite
etinsuffisant est souvent sous-utilise" et les connaissances techniques et
scientifiques actuelles sur la fagon de resoudre les problemes peuvent permettre
de realiser des progres raisonmbles dans le secteur. Le financement est souvent
cite canme un obstacle, majeur et dans la presente etude on suppose.que, lorsque
des politiques adequates de mobilisation des ressources locales rotairment >
celles desproducteurs, auront ete definies, ce probleme disparaitra progre.gsiye-
ment. Ceci est,particulierement vrai dans la mesure oii la demanded r^ecl^^on-
nement de la dette en general compromet la solvabilite des gouvernements africains.
Dans tous les cas, si on veut d'une facon raguliere coramercialiser davantage de
viande et de lait, il est essentiel que toutes les parties concernees, a avoir
les producteurs, les gouvernements et les organismes de financement revpient
leurs politiques et leur attitude envers le developpement du secteur et fassent
preuve de plus de souplesse. dans 1'application de leurs politiques et strategies.
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III. LES PRINCIPAUX OBSTACLES AU DEVELOPPEMENT DE L'ELEVAGE

19. Les contraintes d'ordre technique entravant le developpement du secteur
de l'elevage en Afrique sont bien connues. Le developpement de la production
de viande et de lait a quelques fois ete decevant dans de nombreuses regions
du continent. II ne serait peut-etre pas utile de faire une description
d(§taillee de ces obstacles. Done, I1accent ne sera mis que sur les facteurs
qui a l'heure actuelle constituent un frein au developpement de la production
dans le secteur en Afrique, malgre les efforts deployed en ce domaine ainsi
que sur les m<§thodes preconis<§es pour eliminer les obstacles.

20. En ce qui concerne 1'environnement, les contraintes peuvent §tre d'ordre :
geographique ou climatique, etant donne que les nuSthodes d'elevage varient
consid«§rabiement lorsqu'on passe des zones arides et semi-arides aux zones
humides ou peu humides ou aux plateaux. Le regime pluvial influe egalement
sur la production de fourrage; la geologie du terrain determine la disponibilit<§
des eaux souterraines et la facility d'y acceder. Par ailleurs les maladies
transmises par des vecteurs tels que la trypanosomiase, la piroplasmose ou
la fievre sur la c6te orientale fait que de vastes regions de 1'Afrique
ne peuvent Stre utilis^es que de ffacon limitee a des fins d'elevage.

21. De nombreuses especes de bovins et de petits ruminants particulierement
les especes exotiques, n'ont aucune tolerance g^ndtique aux maladies
transmises par vecteurs. Les problemes que pose un programme d•eradication
des vecteurs, notamment la mouche tse-tse sont d'autant plus compliqu^s
qu'ils s'accompagnent de problemes d'environnement. La taille, ainsi que
la constitution ge"netique das especes africaines font que celles-ci sont peu
productives. Les tentatives d'accroltre la productivity par des croisements
avec des especes 6trangeres n'ont toujours pas donn<§ de bons r<5sultats du fait
de certaines maladies et de conditions li<§es a 1' environnement.

22. De nombreuses maladies infectieuses et contagieuses seVissent sur le
continent africain : la peste-bovine, la pleuropneumonie bovine contagieuse,
la peste porcine, la pasteurellose, 1'anthrax, la jambe noire, la fievre
aphteuse, la brucellose, etc. qui non seulement compromettent le d^velop-
pement de l'elevage mais empechent les productions animales d'gtre, ecoul^es
sur les marches plus rentables de la Communaute 6conomique europ^enne et
du Moyen-Orient.

23. Des contraintes d'ordre institutionnel (services de sant<§, recherche,
vulgarisation, formation, commercialisation, etc.) ont des effets tres graves
aux niveaux local, national, sous-regional ou regional en Afrique. Bien

souvent il y a un manque de coordination et il n'est pas rare de voir des
chevauchements et des doubles emplois la notamment ou il est necessaire de
r<5aliser 1'autosuffisance collective.
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24. Les efforts dans le domaine de la formation et de la recherche spnt

disperses; il importe d'urgence d'Stablir un lien entre la formation, la

recherche et la vulgarisation et d1adopter vine formation de type non classique.

25. Tandis que le financement (tant au niveau national qu1international)

des programmes dans le secteur de l'Slevage a constituS et constitue

toujours un obstacle majeur, le financement des de"penses de fonctionnement

et des coQts de contrepartie devient un probleme de plus en plus grave.

La dur<5e des projets de diveloppement n'est en ge'ne'ral pas assez longue

pour permettre de dggager les ressources intdrieures n€cessaires pour couvrir

les coQts d*exploitation.

26. Sur le plan social, les objectifs poursuivis par les gouvernements en

matiSre de deVeloppement ne sont pas toujours clairement indique's aux

producteurs. Par ailleurs, les points de vue des producteurs sur l'Slevage

ainsi que leur comportement a l'dgard de leur environnement ont toujours &t&

mal compris par les gouvernements et les organismes donateurs. II se peut

en outre que l'acces aux terres demeure le plus gros obstacle dans de

nombreuses regions d'Afrique.

27. Comme on le verra plus loin, ce sont probablement les contraintes d'ordre

6conomique qui constituent le plus grave obstacle au de'veloppement de l'glevage

en Afrique. En voici une Enumeration :

- facteurs de production : quality et quantity du fourrage naturel,

disponibilitd et utilisation adequate de spus-produits agricoles et

agro-industriels; disponibilit6 et coflt des aliments du b^tail usine"s;

- commercialisation : le nombre, les moyens financiers et les organisations

de conxaercants; mouvements des bStes et des productions (viande, lait,

cuirs et peaux et autres sous-produits) des zones de production aux

centres de consommation; services sous-traitss et normalisation;

financement et garantie du credit; r^glementations sanitaires; prix;

concurrence livrfie par des productions animales subventionn^es ne

provenaiit pas du continent; information sur le marche";

- politiques de fixation des prix, a la fois des animaux sur pied et

la viande que des produits carats tels que pratiqu^e par les organismes

publics, les producteurs et les opSrateurs;

- traitement : souffre g^nSralement du manque d'infrastructures et de

de'bouche's pour les produits finis;

- colleete, analyse et diffusion des donne"es : domaine longtemps n6glig6

aussi bien par les gouvernements que par les organismes donateurs. La

fiabilit6 (ou souvent la disponibilitd) de donne'es de base, souvent

tres mediocre fait que de nombreux projets n'atteignent pas leurs

objectifs.
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28o Parmi les autres obstacles au deVeloppement du secteur de l'elevage en
Afrique, figurent les suivants :

- les":coric?eptions;;'politi^ues.pu''^a^,motivation':de certains gouverrjements
qui peuvent ijr pas tenir compte de la notiqn^d'autosufflisance collective
dans le secteur de l'eievage;

~ ,I1absence de,£4s'eaux de conpunications efficaces et d'une bonne infras-
,... tructure"roui,i,ere, ....' .,.,.- ..... .. L ■ -. •■..-.■,.;

■MJX

- le raangue 4.'actions conc.-ertees de la. part des gouvernements. • ■ ; ;

29. Depuis le debut des annees 70, de grands efforts ont ete deployes. pour
eliminer les obstacles au developpement de l'elevage en Afrique. Cependant,

en raison d1 insuffisance.s sur O:e:--plan de la conceptadn' et des m^thodes; les

efforts n'ont en= geiiersii.pais--^«^' a -la mesure du problenie'et du potentiel du

secteur de l'6levsig«-y "Be c^ fttit, les r^^ultats obtenus jusqu'a present oht

ete d^c.evants, essentifellemeht ;parce que les: gouvernements et les prganismes
donateurs'n'ont pae/';dans--l:a Conception etl'execution des projets, plein'ement
tenu^cOmpte des motivations, des objectifs, des aspirations et des strategies
des eleveurs. ;

'30. Trfes sbuvent, les producteur.s africains n' exerc ent, aucun controle sur la
•gestion des ressources de base telles que le fourrage et.'l'eau;! il^ en decoule
qu'ils ne se preoccupent pas de la conservation et de la gestion de ces ressources
et en pensent done pas a atte"nuer les effets de la s^cheresse et/ou des Spizooties
Le controle des seryices de soinsi;veterinaires leur ^chappe egalement du fait que
ceux-ci^sont fournis;par le gouvernement. rBienque ces. services sbient destines
tout specialement au producteur, celui-ci ne peut donner son point de vue sur la

quality de ces services, ni sur le moment ou il faut les ^fourriir". ' En consequence,
ii continue a garder, des troupeaux beaucoup trop importants par ratiport aux
ressources comme garantie -contre les catastrophes naturelles. II 1st ainsi assure
da toujours disposer de :qaelque chose, tout en se debr;ouiiiant • pour subvenir aux
besoxns de sa families Ainsi done la-Constitution des %r6up;eaux prend le pas sur
le processus de decisi-ons du produeffeur, riotamment e:ri'Jc!e qui goricjeirne les ventes
Le comportement des- producteurs pris;^&idividu^ilemen^ est raiionnel cependant leur
comportement collectif constitue un obstacle, majeur. a lj.aug^entation de la producti-

vrto.du:-foxtail et^de laproductipii de-viande.; Ce n'est" qu'ed^in^ant cet obstacle
tqu -ori'-pourrs'recotteilie-r les objectifs des producteur^ p>is indivi^iellement et
ceux del'ensemble de la society dans son ensemble. A*l'heure actuelle, le savoir-
foire technologigue.vcUsponible peut permettre de realiser certainsr:iprogres, mais
les ■ programmes'^as^es et en cours ont montre.qu'il etait difficile-de f^ire face
efficacement aux principaux facteurs a l'origine de la campagne de reconstituticn
aes -croupeaux. Par,x.consequent, dang la presente- etude,-..I'accent est mis sur les

raisons de i'.echec^.et sont proposes tdes moyens visaat a:,re'concilier; le^ objectifs
des. producteurs et...de la societe iVune part et les strategies des eleveurs et des
gouye.r;nements de l'autre, :,.,.;= • .,, '■> ■■• /;;

^Les principaux obstacles au developpement du secteur de l'elevage en Afr5cue
ont ete classes en cinq categories,



E/ECA/CM.11/6

Page 11

A. Metlkodes de planificati-on du developpement de l'eievage

■ ' ,'; i .■ "■• ■

31. Ce qui explique essentiellement les mauvais r£sul:jbats dans le secteur de

l'eievage, c'est qu'on connait mal ou qu'on ne comprerid pas tres bien les

problemes et les besoins des producteurs. C'est ainsi que les projets et

programmes concus pour resoudre les problemes du secteur sont

scS-uvent etablis a partir d'hypotheses erronees et d ' informations

inexactes.

.; .; M^ccftmaissance du problems des producteurs

-..,32. Pendant de nombreux si^cles, les £leyeurs ont vecu dans leur environnement

particulier s.'occupant de leurs troupeaux et exploitant les ressources que
Dieu leur avait. donnees souvent sans assistance ext^rieure ou avec le minimum
d'intervention ext^rieure. Au cours des dernieres annees, il y a eu la vogue

des pro.iets ;de. dfveloppeiaent. Les concepteurs de pro.iets sont entr^s en sc^ne

pourpasser en. revue les sytemes de production dans le secteur de I'elevage et,

en consultation avec les producteurs.. priconiser des moyens de reconcillier

les qbjedtifs et strategies des gouvernements et des producteurs en matiere

de d^velolppement. Cependant, beaucoup de faits montrent que la plupart des pro^jets
ont 6t£ donc.us et ex^cut^s sans qu'il y ait eu le minimum de consultations entire
les organismes publics et les groupes de producteurs. Les faits montrent egalement

que le petrsonnel et les administrateurs engagies au titre du projet ont en ge"n£ral

estim^ qUe les objectifs, les strategies et le comportement des producteurs
constituaient des obstacles majeurs a la realisation des objectifs des projets

notamment dans le cas des programmes de production de viande de boeuf. Par conse

quent, le role multiples ,iou^ par le clieptel ainsi que les decisions des producteurs

ont e'te" i^gnoriSs, bien que ce soient les producteurs, notamment les nomades qui
dStiennent la plus grande partie du b^tail concern^.

33. En consequence les producteurs n'ont eu d'autre choix que de se conformer
aux de"sirs du personnel et des administrateurs engages au titre des projets,
tout en adaptant leurs strategies en fonction des activite"s dans le cadre du

projet pour iviter des frictions; mais cette adaptation n'a jamais donni de

r^sultats (car elle n'est pas automatique) et n!a done pas entraine" de progress
dans le ctomaine <iu dgveloppement de l'^ievage. Cette situation a quelquefois

oblige les producteurs a quitter leur pays pour des pays voisins, ou* ils pouvaient
jouir de plus de liberte. C'est pourqupi il n'est pas rare de trouver des

producteurs, notamment dans les regions jouissant d'avantages comparatifs pour

l'eievage possedaht plusieurs cartes'nationales dfidentite". Ils peuvent ainsi
circuler librement d'un pays a l'autre.

3k. L'insuffisance, pour ne pas dire l'absence de communication, a fait que les
planificateurs et les analystes des politiques de developpement du secteur de

l'eievage ne comprennent pas tr§s bien les objectifs que visent les producteurs

lorsqu'ils reconstituent leurs troupeaux, ils ont done essaye sans succ^s de

modifier, le comportement des producteurs grace a des petits projets et programmes
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experimentaux et partiels. D'autres faits indiquent que ces pro.jets et programmes

ont entrain? de nouvelles contraintes d'ordre. technique sans apporter de solution
aux problemes qu'ils gtaient censes r£soudre< Cela a H€ le cas dans des regions
dot6es de pompes solaires et/ou diesel ou il n'y a pas de personnel qualifie1

pouvant reparer les machines.

35. II est Evident qu'on ne peut espeVer ameliorer la production dans le secteur

de l'e^levage en Afrique sans modifier le comportement des producteurs (aussi bien
dans son interet que dans celui de 1'ensemble de la soci^t€); cependant il est
important d'apporter des modifications d'ordre technologique et social dans^les
societes rurales de facon logique, tout en essayant avec determination de re'soudre
les problemes comme ceux decoulant de la s£cheresse prolonged et des epizooties
(les causes fondamentales de la campagne de reconstitution des troupeaux) en
fournissant notamment l'eau, les paturages et les soins ve"t£rinaires. On trouvera
dans les sections consacr£es a 1'utilisation des terres et a 1'Eradication des
epizooties des propositions sur la facon de traiter ces problemes.

36. Pendant de nombreuses anne^es (depuis l'epoque coloniale jusqu'a nos jours) la
plus grande partie. des investissements dans les parcours (notamment les regions

jouissant d'avantages comparatifs pour l'elevage) ont ete" effectuSs par les
gouvernements tahdis que les ^leveurs ne contribuaient que de fa?on mddeste au

budget national grace a une sorte d'impot sur le revenu preievg sur^le troupeau.

Cependant, au cours des dernieres ann^es, deux faits patents ont H& constat€s.
D'abord, de nombreux gouvernements n'ont pas ete en mesure de fournir les facteurs

de production et services n^cessaires pour pouvoir r^soudre les problimes.Par
ailleurs, un tres petit nombre de pays pour ne pas dire aucun ne peuvent financer
les couts elev^s des projets de developpement ou ils devaient effectuer tous les

investissements. II y a meme des faits qui indiquent que de nombreux pays trouvent

de plus en plus difficile d'exploiter integralement les infrastructures et

l'£quipement actuels. Eh'second lieu, les eleveurs ne s'interessent pas beaucoup^

a des investissements publics auxquels ils ne participent pas directement. Ce qui
souleve a nouveau le probleme cle la responsabilit€, de la gestion et de l'entretien.
La solution a ce probleme, telle qu'elle est envisag£e par les experts gouverne-

mentaux (et plus ou moins aecepx.ee par les €leveurs selon les regions) consisterait^
a associer directement les ^leveurs a 1'effort de developpement sous la forme d'impot

prelev^ sur 1'utilisateur en foftction du nombre de tetes. Cela eliminerait le
libre acc^es au resspurces des parcours, aux points d'eau et aux soins veterinaires

ainsi qu'aux services publics, II en resultera une protection renforcie de l'6hvi-
ronnement (controle des taux de peuplement, lutte contre les feux de brousse,

echelonnement ou rationalisation du paturage etc..); un gaspillage moindre des
ressources en eau, une reparation r^guliere du materiel en panne par les utilisateurs
eux-m§mes et une charge moins lourde sur le Tr^sor. Persdnne n'ignore que les

salaires des fonctionnaires representent une bonne partie du budget des services
de l'^levage dans la plus grande partie des pays africains. Ce qui reste couvre

a peine les cotits d'exploitation dans le secteur de l'elevage. De ce fait, de
nombreux eleveurs n'ont qu'un acces limits aux services publics et quelque fois meme

ne pouvant pas y acceder du tout.
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37* La propri§te publique des ressources des zones de parcours, la prestation

gratuite de services ainsi que la mauvaise gestion des ressources de base et

des! ihvestissements que cela entraine, aggravent les effets de la s&cheresse et
favorisent l'e'elosion de maladies ce qui tend a enconrager les campagnes de reconsti-

tution des troupeaux. Cependant les concepts actuels en matiere de deVeloppement

sembleht de"eburager la participation priv£e aux investissements publics. En

consequence, l'^leveur supporte une charge financiere insignifiante dans sa

production et n'est nullement incite a. venire plus d'animaux que ne"cessaire pour

satisfaire les besoins de son manage; ce qui va a" l'encontre des objectifs du

gduvemement qui lui veut fournir de la viande et du lait de quality en quantity

guffisante aux marches locaux et aux marches d'exportation.

38. PJarallelement, les investissements effectues par les gouvernements arrivent

rarement a atteiridre leurs objectifs; souvent ils sont insuffisants par exemple

on investit pOur 200 000 unites de b^tail alors que les besoins concernent

500 000 unites. Oela s'explique par le fait qu'on reconnait pas le npmbre des tetes

de b^tail dans de nombreuses regions Ce qui est du soit a. des recensements ina-

d^quats, soit «i des declarations inexactes d'eleveurs cherchant si eviter de payer

des impots, sOit a la mobility excessive du betail du fait que la proprie'te'

des parcours est publique- L ' invest issement est en general considere

comme un droit par les ileveurs du fait de I'impot qu'il paient sur chaque tete

de be'tail, plutot qu'un mal necessaire au maintien duquel ils doivent contribuer.

39. Cependant, a" mesure qu'augmente la demande d' investissements accrus (amelio

ration des parcours, coupe-feux, laboratoires9 forages etc.) et des services de

soins v€t€rinaires plus efficaces, une participation plus dynamique des ileveurs
est n^cessaire. Les gouvernements seront de mois en moins capables de fournir les

services necessaires. Ainsi, a titre prioritaire il est n^cessaire d'elaborer

des politiques qui assureront une participation progressive et active des producteurs

au developpement de leur secteur. Lfinstitution de charges a payer par 1'utilisation

- systeme qui serait g^r€ par les producteurs - devient une n^cessiti. Cependant,
•eette approche doit etre adoptee par plusieurs pays voisins si on veut qu'elle

donne des i4sultats. On a constate1 que dans les regions ou la vaccination ^tait

obligatoire et les vaccins vendus, les eleveurs fuyaient vers les pays voisins ou

les vaccins etaient gratuits ou la vaccination n'e"tait pas obligatoire.

Le6 problemes que posent les pro.jets de developpement

U0. Les projets de developpement du secteur de l'^levage, tels qu'ils ont e"labores
et execute's, ont rarement et^ consid^res comme un moyen (plutot qu'une fin) de

resoudre des problemes specifiques. Ils sont plutot consid^res comme un prolongement

des services publics, notamment lorsque les avantages revenant au personnel engage

au titre du projet sont sans commune mesure avec les avantages qu'en retire le

personnel non engage1 au titre du projet et lorsque ces avantages n'ont aucun rapport

avec les resultats obtenus par le personnel engage1 au titre du projet ou le projet

lui-meme. II n'est pas rare qu'il y ait une rivalite1 entre le personnel engage1 au
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titre du projet et celui non engag£ au titre du projet, et quelquefois entre les
expatries et le personnel de contrepartie, ce qui peut s'expliquer par le grand

ecart entre les traiteinents et d* autres avantages. Souvent les pressions sociales
bu politiques ont pour consequence le recrutement d'un trop grand nombre de gens

et de TrSquentes imitations des directeurs de projet. II en resulte que le projet
n'obtient pas de resultats statisfaisants, le secteur de l'£levage stagne et les

rares ressources financie"res sont mal reparties.

1+1. Connie on 1'a deja" indiqu£, les donn^es de base sur lesquelles se fonde le projet
soht souvent ihsuffisantes et pas du tout fiables. Lfinformation surles besoins
ainsi que sur le comportement des eleveurs est de"fora£e. Les projections gconomiques
ne sont pas plus que des estimations; rien n'est fait pour ^laborer de nouvelles
dohnees. Les projets sont souvent basees loin du site des projets, en general dans
une capitale nationale ou r%ionale; 1'institution responsable du projet n'est

pas clatrement identifiable ou ses relations avec les departments ministeriels

he sont pas bien definies. Les instruments et mecanismes de suivi et d'evaluation

ne^sont ge"neralement pas pir^vus dans le cadre du projet. II en resulte que de

nombreux projets se terminent r"ns avoir fourni de solution au probldme pour
lequel ilsnavaient ^t^ conc,us. Pour concevoir un projet viable il faut d^abord

disposer de donnees de base. Tl est essentiel de definir le type de donnges ^ ;•■ :
requises, de les rassembler et de les analyser de fac,on permanente. En ce qui
concerne le titail, le nombre de betes ainsi que les parametres bioweconomiqiaes ■:•

sont des elements essentiels. Des recensements riguliers du b^tail (a cinq ans
d'intervalle par example) la surveillance des mouvements du be"tail, I'inventaire

p^riodique des ressources naturelles disponibles, et ce, dans tous les pays

voisins, peuvent constituer de bonnes mSthodes pour ^laborerdes dbnnlies acceptables.

k2. G^neraleme'nt le pays ou organisme donateur joue uh role essentiel dans la

conception du projet. II faudrait souvent tenir compte des ideVs et objectifs
des donateurs pour ce qui est des fonds qtii doivent etre fournis au gouvernement

b^neficiaire. Les faits ont montre que de telles idees tres souvent ne sont pas

conformes aux-objectifs de" d^veloppetfent1 du pays ni a ceux des eleveurs eux-m§mes.
Dans le cas de programmes int^gr^s, il se peut qti'un organisme donateur choisisse
de finaheer une seule activite qui souvent n'est pas indispensable pour le

bon diroulertent du programme. Cette activite peut etre mene'e a titre experimental
et si elle n'est pas menee a "bien, elle peut entraver la realisation de tous les
autres objectifs et deboucher sur une interruption du.financement du programme

integre. Cela a ete le cas pour de nombreux projets en zones arides ou une gestion
inadequate d'-un forage a entraine la suspension du financement, malgre tous les

autres avantages tires du programme. Done il serait bon de demander aux donateurs

de s'abstenir d'imposer leurs propres idees et. de ^'engager a plus long terme a

venir a 1'aide des pays beneficiaires. Ils devraient, en accord avec le: gouvernement

b^nificiaire, etudier les moyens de mettre le personnel local engage^au titre du

projet dans des conditions suffisamment bonnes pour assurer le bon deroulement

du programme et gviter un -taux de rotation de1personnel eleve. Cependant5 pour

que cela soitplus facile, les efforts deployes par le'pays pour la mise en;'valeur

des ressources doivent etre redoubles. Dones 1'assistance ext^rieure ne devrait
que comple"ter ces efforts; ce qui est possible dans le secteur de l'Slevage de-s

principaux pays producteurs.
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Le processus de planification,

k3- Un autre facteur non moins important est le choix des idees de projet et des

regions 6u sera execute le projet. L' Elaboration et la coordination des pdlitiques

entre les departements et les inrtitutions publiques sont 1'element-fondamental

ici. La planifieation est ge'neralement faite de facon centralist afin qu'il ;

y ait line meilleure utilisation des maigres ressources financieres du pays. Dans

de nombreux cas, les trayaux sont parfois si ui-gents qu-ii f&ut fournir tine

reponse avant que les travaux n'aient commence. Par consequent, la plupart des

plans de developpement n'ont ete qu'une liste ds idees de projets, ;avec des-Jesti-
mations des couts globaux et une enumeration des avantages qui seraient tires des

projets. Ainsi, il a ete presque impossible d'assurer 1'integration verticaie et/ou
horizontale des activites et souvent les objectify n'ont pu e?tre f#al:ise§ :au cours

de la periode couverte par le plan et l'efficacite de la planification est devehue

moins eVidente. Au cours de la planification5 on constate que les problemes sont
nial identifies, les objectifs mal determines 3 les priorite"s mal etablies^ que le

,fiiiancement est insuffisant et que le suivi et 1'evaluation des' activites' dans le

secteur de l'^levage sont mal faits. En 1983s la Tanzanie a reccnnu ^tt'en raison de
la deficience de la planification et delforganisation, elle £tait loin d'atteindre

l'autosuffisance en viande, en lait et autres produits laitierr, et; ce3 en depit

d'un cheptel estim? a 12,5 millions de t'etes. Done on estime que tout processus

de planification devrait etre fonde sur des bases conceptuelles solidefej que les

problemes et les objectifs permettant de mettre au point un mbde'le'app^priJ^ pour

le developpement du secteur de l'elevage sbient biens compris. II est egalement

important de disposer d'une base de donn£es fiables et de bien coinprendre les

relations empiriques de facjon a prevoir les resultats des differentes politiques.

Auti?ement, il sera de plus en plus difficile d'executer des plans globaux et bien

integres lorsque se posent des problemes au niveau du finaiicement, de la gestion et

-de 1'organisation.

kk. A la difference de nombreux autres secteurs, la production ainsi que les echanges
dans le domaine de l'elevape sont essentiellement le fait de particuliers; en Afrique.

Les tentatives de remplacer le secteur prive en encourageant les initiatives dans

le secteur public ainsi que celles du gouvernement grace a des projets et a des

organismes semi-publics n'ont pas donne de resultats et ce, sur tout le continent.

Par consequent, dans la planification du developpement de l'elevage, les efforts

devraient viser a mettre en place le cadre approprie pour stimuler la creativite des

producteurs et du personnel charge de la recherche-developpement; encourager

les innovations et les appliquer dans le secteur de l'elevage.

U5. II y a egalement un manque d'harmonisation et de coordination au cours du
processus de planification tant aux niveaux sectoriel que national. En Afrique
generalement, il n'y a pas d(integration de la poliuique et de la planification
du secteur de l'elevage dans la planification economique globale. Combien de fois

soit-on des sous-produits agro-industriels exportes comme matie"res premieres alors
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qu'au niveau national il avait He prevu d'utiliser ces sdus-produits comme aliments
pour les animaux d'embouche ? De meme, lors de la planification de l*allocation
des terres, la tendance est de repousser contimiellement les eleveurs vers des

zones p^riphgriqueset d'affecter a 1'agriculture toutes les terres fertiles
bien arrosees. Cette tendance pourrait se pourstfivre a1 mesure que les problemes de
s^curito alimentaire deviennent de plus en plus importants dans la majorite des pays
africains. Par ailleurs, au cours de la planification de l'ecoriomie rurale, le secteur
de l'£levage ne beneficie pas des memes facteurs de production et des memes facilite's
de credit que le secteur des cultures commerciales5 et pourtant le secteur de
l'elevage degage autant de reVenus qtie celui-ci. ! ■

U6.^ Un autre probl&ne qui se pose lors de la planification c'est que les pays
africains tendent a perdre de vue le principe d3 l'autosuffisance collectivetel
qu'il a e'te clairement enonce dans le PAL. Ce principe devrait ameners dans le

secteur de l'elevage a, mettre les ressources en commun - main-d'oeuvre, marches,

institutions, financement, etc., aux niveaux sous-regional et rigional et S r^aliser
les objectifs fixe's au^secteur. Etant donn^ que la viande est eohsid^r^e en Afrique
conane un produit strat%ique, meme les pays ayant un deficit en viande ont d%ioyiS
des efforts energiques pour deirenir autosuffisants dans la production dfe viande, sans
prendre en consideration le cout de la production. On a souvent remarque que des

pays ayant un faible potentiel de production animale investisgaient des montants
inormes pour produire, apr^s cinq ans d'effortsa des moutons pesants 18 kg suf pied,
alors que des pays disposant des moyens necessaires pouvaierit produire sur des

petturages naturels des carcasses de mouton de 20 a 25 kg. Parall^lement, les pays
producteurs se sont efforc^s de maximaliser les recettes d'exportation provenant

de leur cheptel et des production animales. Ces attitudes contradictoires ame"nent
les pays $ se livrer a une competition inutile pour disposer des ressources finan-
cieres limi^es fournies par les pays et organismes donateurs et entravent le bon
dlroulement de programmes nationaux, sous-r6gionaux ou regionaux vitaux. Par conse
quent, des efforts devraient etre faits pour ilaborer des strategies integries aux

niveaux national et sous-regional en vue d'une meilleure coordination et d'un suivi,
plus- efficace des programmes et pour une utilisation rationnelle des ressources
natiqnales et internationales.
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B. POLJTIQUES D'UTILISATION BES SOLS

47. Desesll'independance, de nonibreux pays africains out nationalise toutes les

terrres, tesentiellement par scuci d' equite. Par la suite, 1'usufruit de:l
parties des terres devait etre obtenu du gcuvernement et/ou des ■;.,-..

coxjrtumiers designes. Cela a Ite le cas dans les regions jouissant •,

d'a'GSntaies comparatifs pour 1'eievage el: dans cell.es jouissant d'avantages
odttlparatifs pour la production intensive de viande. Cependant, dans les ACAB,
Te*et nanvtnme snravn+ormoTvl- an a^r\F>Ta', All TO lWl "1 r<_ <=>+ "If* HP tltil.XSa.tl.On 6St

p

les parccburs apparitennsnt en general au public et leur utilisation^est
reglemenie ou non par un code efficaca double d'une n^thode de gestion approprie"e

purementet simplement ou les gou^/ernements ont adopts une nouvelle reglementataon

jugee pliiis adapt^e ou plus efficr-.ce. En oulre, l'acces des eleveurs a la terre
dans les zones humides ou 7-,,3 precipitations sont relativement regulieres et
abondant^si est souvent limite du fait de la r_^oci j de mouches tse-tes.;et de

tiqiaes, iinsi que du fait d'un regime foncier qui tend a favoriser les. cultures

commercidiles, toutes Igs terres ferrfeiles bien arrosees etant reservees a .- ?

l^agriculture. Les analystes des pblitiques relatives aux parcoi-jrs en Afrique
se heurtfnt a des problemes pui.squ' ils doi.vent <?tudier trois types differents;-.
■*Se r€g±m^s d'utilisation dss tenres, II y a dajx types (variantes) d'exploitation
conrnunalfe et un regime d'uti2.iGation indiv5.duel, qui peuvent tous coexister dans

le m§me pays.

Exploitation comrrainale : Premiere variante

sont

r%lenientant ___...,.
IS fgestion et la* miseven valeui1 des ressources des parcourfti (eau et forage) notanment
pour le controle de la capacite des terras ainsi que la disponibilite des produits
de biens, devi.ent tres car.pla^e et couteux. En cx>nsequance9 aucun particulier
ou groupe de producteurs n'est suffisa^ment notive pour investir dans les progrenimes

d1amelioration ou pour maintenir la quailte" des ressources existantes. En outre
les producteurs estinent qufi3.r. r.3 sont pas du tout responsables de la conservation
de l'environnemant et cela a entraina une fragilite ai.nsi qu'une degradation accrae
des ecosystemes. Pai? consequent, e'est essi-intiellonerrt le gouvernement qui,
dans le cadre du ve^sr* do Sexploitation publique et coimajmale est responsable
des mesures de conservation, des programmes d'investissanent ou d'amelioration.
Par ailleurs, les politiqu.es d'utilisation des terres adoptees par la plupart

ni un emploi efficace des rares resBOUocec- des parcours ri. encore moins de
r^aliser des'progrec? cans le secteur de 1'elevage.
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49. Cependant, il convient de souligner que tres peu de pays ont pu financer

des projets de dlveloppement et au cours des dernieres armies, de nombreux
gouvernements ont trouv^ qu'il etait de plus en plus difficile d'assurer

l'entretien et le fonctionnanent de i'ijifr^strueture et de 1'equipementexistants.
Par consequent, le producteur .- et notamment l'eleveur - qui n'aim^paspreftdtte
de risqieue n'a d'autre choix que de reconstituer son troupeau en vendant le
moins possible et en augmentant le nonibre de ses betes. Malheureusement, on

a toujours mal interprets" les motivations des eleveurs du fait d'une analyse
errone'e de la situation. C'est ainsi par example qu'on a pense" que la tendance

a posseder un troupeau important, cprrespondait au desir de s'affirmer sur le
plan social dans une socie'te' qui est oonstamment en deplacement (transhumance ou

nomadisme) ou de retirer le plus grand profit possible des ressources des parcours

publics. En fait, la raison ace comportement c'est que le producteur peut

reconstituer ses troupeaux et panalielement satisfaire les besoins de son manage
a la suite d'une epidemie ou d'une secheresse. Ces catastrophes se produisent de

plus en plus fr^quemnent et deviennent de plus en plus re'pandues.

50. En outre, la famille, tout comrae le b^tail sont dissemines pendant une bonne

partie de l'annee et sont en qu§te d'eau et de forage ce qui fait qu'il a e*t£ de
plus en plus difficile pour l'eleveur de beneficier pleinement des services et, .

biens dont disposent les consommateurs urbains et done de relever le niveau de

vie de sa famille au dela du niveau de subsistance. L'eleveur ne peut done pas

profiter pleinement des techniques dont il pourrait disposer pour la gestibn des
parcours et de ses

51. Au niveau national; il y a une degradation accrue du taux d'autosuffisance,

de l'offre par t§te et de la balance des paiements ainsi qu'un accroissement du

sous-emploi, notamtnent chez les eleveurs et le personnel sanitaire de niveau

sup^rieur et moyen ainsi qu'une sous-utilisation des services de soins veterinaires
et de ■carmercialisation ainsi que de l'equipement. Dans 1'ensemble., 1'application

de cette politique dfutilisation des terres entralne un appauvrissement de la

soci^t^ des eleveurs en particulier et de la socie'te en general, Elle entralne
^galement une dependance accrue de l'AfriqUe a l'eagrd de sources ext^rieures pour
son approvisionnement en viande et eri lait.

Exploitation communale : deuxiane variante

52. Dans le cadre de ce regime, l'acces aux ressources des parcours est reglemente

soit de fagon traditionnelle soit dans le cadre.d'un projet consistaht par

exemple a regrouper des ranches, cette me'thode. tres rlpandue eh Afrique de l'Est.

La deuxieme variante est meilleure que la premiere etant donrie que les d.e'eideiirs
sont peu nombreux et se connaissent tres bieri. .'. En. outre, la collectiyit^ iest
splidairement responsable de la conservation et de la gestion des resources

des parcours. ''.."'.. ■•■■

53. Comme on l'a deja dit, des mlcanismes traditionnels bien etablis de r^gle-

mentation de l'acces aux parcours ont disparu dans la plupart des regions ayant

des avantages comparatifs sur le plan de l'elevage. Par contre, une mauvaise

application des plans et la planification telle que definie dans le cadre du
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projet onf fait que la plupart des ranches regroupes n'ont pas obtenu de bons

r^sultats^ En particulier il a e"te souvent irnpossible de se mettre d'abord sur

l'abattag^ des animaux si bien que par rapport a la premiere vatfiante, les ventes
ont e'te plus nonibreuses mais mbins importantes que ce qu'on edcomptait ou ce
qu'il faucjrait. En outre, la degradation des ressources des parcours a e"te" r^duite
mais pas Qonsiderablement.

Exploitation individuelle

54. Lvexploitation individuelle constitue le troisieme regime et consists a

affectar ijme partie d'un parcours a un individu ouaun groupe d'individus qui

peuvent s*en servir tout au long de l'anne'e. Ce systeme a rarement ete* pratique
dans les regions .jouissant d'ayantages comparatifs pour l'elevage et done il est
difficile de se prononcer sur son utilite et ses avantages. Toutefois, si l'on

s'eh tienit a 1'experience des regions jouissant d'avantages comparatifs sur le

plan de l'lelevage (les ranchs prives et publics), en ce qui concerne notaunnent
la production de viande de boetif et de lait, les echecs sont beaucoup naribreux

que les realisations, bien que cela ne puisse pas etre impute aux regimes

d'utilisation des terres.

55. Ce prbposant 1'exploitation individuelle ccsnme solution possible dans les
regions jduissant d'avantages comparatifs sur le plan de l'elevage, I'analyste
des politiques foncieres doit repondre aux questions suivarrt.es : d'abord conment

rlsoudre le probleme de l\equit£, notamnent lorsqu'il s'agit de repartir les

ressources des parcours ehtre les grands et les petits eleverus? La r^.parti.tion
de ces ressources devrait ertre minutieusement planifiee, en consu3.tation avec les

grands comne avec les petits eleveurs. II inrporte egalement d?adopter une

r^glementation efficace de faqon a bien repartir les revenus, notamment parmi

les ileveurs. H est egalement important de disposer d'une legislation qui assure
un squilibre judicieux entre les parcours disponibles et le nombre de betes. En

deuxieme lieu, on peut egalement se demander comment de nombreux producteurs
peuvent effectuer les investissements minijnum necessaires pour rentabiliser la

production dans le secteur de l'elevage. Les solutions possibles ne. sont pas

nombreuses. Cependant, il convient de souligner que dans le cas ou e'est

1'exploitation individuelle qui. est adoptee, il serait necessaire de repenser les

interventions des gouvernements dans le secteur de l'elevage de facon a anpliorer

la fourniture des services, des facteurs de production et du credit aux prbducteurs
par le biais d'organismes prives et publics, pour1 que le systems donne de bons

re'sultats. Les- autres questions portent sur la sedentarisation des populations

transhumantes ou nomades. Et le plus important, il ne faut pas perdre de vue que

la transhumance et le nomadisme sont essentiellement des methodes utilis^es pour

faire face aux variations saisonnieres affectant les ressources des parcours

plutSt qu'un mode de vie, comme le laissent souvent entendre les anthropologues.

56. On peut de'duire de ce qui precede, que quelque chose doit e"tre fait en ce qui
concerne les systemes d'utilisation des terres 9 particuliereajien"1: dans les regions
jouissant d'avantages comparatifs sur le plan de l'elevage. La cx)mplexit^ des
problemes ainsi que les incidences politiques et sociales £ventuelles ne devraient

pasemp§oher d'etudier le probleme de 1'utilisation des terres si l'on veut que
la production dans le secteur de l'elevage en Afrique puisse satisfaire la demande

de facpn autonome. Qu'est-ce-qui doit et peut exre fait?
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Autres solutions aux problemes de lfutilisation des terres.

57. II conviendrait, lorsqu'on e'labore des systemes d'utilisation des terres.
nouveaux ou souhaitables,. de tenir compte de tous les principaux points forts '
et faibles des programmes de developpement.de l'e"levage executes auparavant.
D'abord, tout proj»t devr-ait- se fonder s\rv le principe de l'autosuffisance
individuelle, nationale et collective tel que dairement defini dans le PAL.

L'effort personnel devrait notamment permettre de poursuivre cette philosophie
de developpement dans le secteur de l'elevage en Afrique et 1'assistance

exterieure (c'est a-dire Is assistance exterieure fournie aux producteurs, au
pays ou au continent) devrait completer 1'effort personnel. Par consequent,_

le developpement devrait etre endogene et les producteurs devraient progressive-
ment se charger de l'entretien et de la mise en valeur des ressources de base

necessaires pour la production dans le secteur de l'elevage. Principalement,
le systeme envisage pour 1'utilisation des sols devrait viser a reconcilier ies.
objectifs et les strategies de tous ceux qui travaillent dans le secteur de

1'elevage, notaranent le producteur individuel, le gouvernement^ les de"taillants .;
et les consomnateurs. ii devrait permettre de reduire la vulnerability des
systemes de production dans le secteur de l'elevage a la secheresse, aux maladies
et d'instaurer des conditions qui permettent durant la p^riode de redressement
d'atteindre les niveaux de productivite et de production enregistree dans les

regions jouissant d'avantages conparatifs pour la production intensive de viande.

58. Dans la presente etude, on a tente de proposer des m^thodes pour 1'Elabora
tion des politiques d'utilisation des sols. On reconnait qu'une etude plus

complete est necessaire et elle est merne reccrnmandee.

Mesures requises dans le court et moyen termes.

59. Dans les regions ou c'est la premiere variante de la jouissance en corrraun
qui est appliqu£e, rien ne devrait etre epargng pour ^laborer un code approprie

d'utilisation des patures communes assorti d'une legislation appropri^e pour

qu'il puisse trtre applique. Dans le moyen terme et dans toutes les regions,

une autre forme ame'lioree de la deuxieme variante devrait §tre generalisee.

Dans tovites les tentatives d'effectuer des changaments, 1'education des producteurs

est importante et il conviendrait de consulter ce dernier assez tdt pour s'assurer

sa collaboration.

Mesures requises dans le long terme .'[

60. Pour le long terme, le gouvernement devrait encourager :

1. La jouissance individuelle, la ou c'est faisable et convenable ainsi
que 1'instauration de conditions permettant aux petits eleveurs de

mettre en commun leurs ressources de facon a profiter des Economies
d'echelle-
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' 2. La constitution de reserves ainsi que la creation dans des sites
■ strate"giques de pSturages^experimentaux et, publics. En cecui

concerne les ressources forestieres, des plturages reserves (PR)
sont necessaires pour assurer la protection et la conservation
de-1'environnement et aider les produeteurs en cas de secheresse

localisee.

Les ptturages experimentaux devraient e"tre utilises par les instituts
de recherche et de vulgarisation pour mener des experiences dans

les mimes conditions que les producteurs, Ce serait une solution
de remplacement aux services de vulgarisation c^assiques en agri
culture. Les ptturages publics pourraient avoir*; comme r51e de
regular le marche des fourrages, des aliments dli betail et des

animaux du boucherie pour maintenir les prix a un niveau satisfaisant.

Les piturages publics pourraient £tre utilises pour assurer
V integration a grande echelle des technologies autochtones et

:::,- nouvelles de facpn a re'duire le fos?e qui les separe. Des co-

v ,r entreprises entre des organismes prives et publics, notamment en

ce qui concerne la production intensive de viande de boeuf, de lait
! et dfaliments du betail devraient §tre encourages sur les ptturages

publics;

3. La planification minutieuse ainsi que le bon entretien des itineraires

■■ ; emprunt^s par le betail pour aller a la foire et qui seraient assures
grSce au pre"levement de taxes;

H, La fourniture, la. ou c'est n^cessaire et faisable, d'eau aux pro

ducteurs a faible cput. .

Mesures d'acconrpagnement de ces propositions

61. Comme on l'a deja indiqu^, il, est courant que les animaux et les^eleveurs
passent d'un pays a l'autre en Afrique. Pour faciliterce mouvement a travers
les frontieres, les producteurs disposent gSn^ralement de; plusieurs cartes
d'identite nationalei Cela veut dire que les rgformes essentielles dans un pays

peuvent influer sur ce qui se fait dans les pays voisins,ou peuvent §tre

influencees par 1'attitude des gouyernements des pays voisins a l'egard de ces
refbrmes. Par consequent, pour re'aliser. des progres notables dans le secteur de

l'elevage, le principe de l'autosuffisance collective definit dans le PAL, et
qui implique 1'utilisation commune de la main-d'oeuvre, des institutions et des

ressources, notamment des ressources des parcours ainsi que des ressources

financieres aux niveaux sous-re'gioanl et regional devrait §tre appliqu^-. Done
le plus important, les regions jouissant d'avantages comparatifs pour l'elevage
aux niveaux national et sous-regional devraient §tre clairement definies en
fonction des facteurs ecologiques et socio-economiques et pour cela il est
necessaire de dresser un inveritaire de ces regions. Dans la mesure du possible,
il devrait y avoir accord sur le systeme d1utilisation des terres qu'il faudrait
appliquer dans toutes les regions jouissant d'avantages comparatifs pour

l'elevage, qu'elles soient situles dans les pays ou aux frontieres.
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62. Pour pemettre une application accel^e du systened'utilisation des
terres envisages plus haut, il apt propose ce qui suit .

*

1 Flaborer et appliquer efficacement une re-glementation qui permette
SiSaSser 22 objectifs du dSveloppement, notanroent ceux concer-
nant.la repartition du revenu;

2 Faciliter la raise en place d'un systeme dynamque et appropri^
de>estation de services, de foumiture, de facteurs, de
production et d'octroi de credits requis dans le secteur de
ravage et les industries oonnexes. n s'agxrait notanment
des elements suivants :

a) Credit. La ngceslit^ du credit decoule de l'objectif a
T; a savpfr *4alis4 led objectifs de aeveloppement

cteur de^L'^evage. Pour faciliter 1 octroi
^t d tur de l'elevage

le secteurto le secteur deL'^evage. Pour faciliter 1 ocro
de credits pour If d^mloppement du secteur de l'elevage
11 inporte de cr^^■■'*« institutions financiers species
dans la plupart des pays africains. Au mveau national,
la creation d'un fonds pour le developpenient de l'elevage
constituent un pas inportant qui devrait done etre
encourage. En ce qui ooncerne les ressources forestieres,
des institutions analogues existent dans de nombreux pays
franco-phones et au Mali la creation d'un fonds pour le
d^veloppement de l'elevage et a 1 ftude. Au mveau sous-
r^eioml, les institutions financieres des principaux
^gSt^t econordques notanrnent laCEDEAO, la OffiftC,

s institutions financieres des p

g econordques, notanrnent la^CEDEAO, la
lai ^es a creer un guic

le d^veloppement de l'^levage en allouant au secteur des
quotas et ou des parts de credits qui servaraient essentxel-

devrait
deveioppemenx ae x exeva^c. *-^ «»-.~- --—,----- ^■xw*c,

§tre prise en ce qui ooncerne les institutions financieres
S^orSes, tellJ que la BAD et le fonds de VOA nouvelle-
ment crfe pour la secheresse et la desertification. Ces
fonds ainsi que ces guichets pour le developpement de _
I'SevSgrdevrai^nt fertnettre d'obtenir^des ressources fxnan-
6iex5s bilat^rales, Sltilat^rales, nationales et individuelles,
notapnent aupr^s des propri^taires et c^er^s^i^t
secteur pouAe developpement de l'elevage. Hs devraient
IntLenir^ans le financment et/ou la garantie d^credits
consentis aii seAeur de l'elevage par les insta^utions,-
ftii looalfes ou etrangeres. ■■•
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b) L'harmonisation des politiques de commercialisation et de

fixation des prix dans le secteur de l'elevage. Pour faci-

. liter l'echange de productions animales contre d'autres

produits de base ainsi que 1'integration des structures de
production sans tenir compte des frontieres rationales, ce

qui permettrait ainsi de developper la collaboration et la

compl&nentarite en ce qui concerne la production et le

commerce, il importe d'operer une harmonisation des politiques

de fixation des prix dans le secteur de l'elevage. Une etude

sur ce sujet est en cours dans la sous-region de 1'Afrique de

l'Ouest conformement a une demande faite en 1983 par le Conseil

des ministres du MULPOC de Niamey. Les fonds ainsi que les

guichets pour le deVeloppement de l'elevage pourraient tres
Men coordonner 1'execution de telles politiques.

c) Operations en association. Des operations en association

entre* 3-es organismes publics et/ou prives aux niveaux

national, sous-regional et regional pour I'achat, la

production, la distribution des facteurs de production de

base ainsi que pour l'entretien de l'equipement devraient

etre enpouragees. Les entreprises en association seront

e"galement ijrportantes en ce qui concerne la production et

le commerce des productions et des sous-produits de l'elevage,

la recherche et la formation.
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C. POLITIQUES DE COMMERCIALISATION ET DE FIXATION DES PRIX DANS LE SECTEUR

DE L'ELEVAGE

63. II y a une question qui est souvent posees aussi bien dans les organismes

publics que dans les instances internationales., Devrait-on augraenter la produc

tion du secteur de l'elevage (qualitativement et quafttitativement) pour develop-

per la commercialisatonn ou devrait-on plutSt tnettre 1'accent sur la commerciali

sation en esperant qu'elle stimulera la production ? Cela ne fait que souligner

1'importance de la commercialisation.

64. Les pays producteurs se preoccupent essentiellement d'ameliorer la qualite

de leur production, c'est-a-dire de la viahde et des produits carne, aux prix

les plus avantageuxj alors que les pays importateurs recherchent de plus en plus

des produits de grande qualite au cout le plus bas possible. Ces" deux positions

peuvent etre reconciliees si les mesures necessaires sont prises pour ameliorer

l'efficacite des circuits de commercialisation:, organiser les operateurs qui

s'occupent de la vente d'animaux vivants, da viande, de peaux.et cuirs et d"ali

ments pour betail. Certaines des actions preliminaires prises comprennent la

creation de marches de vente de betail aux ancheres, 1'amelioration des moyens

de transport, des itineraires empruntes par le betail et des abbatoirs. L'engrais-f

sement intensif du betail sur les parcours complete par une alimentation a base

de sous-produits agricoles et industriels a ete pratique, des systemes de credit

ont etc mis en place, des accords bilateraux ont ete conclus entre pays voisins

(meme si leur application a quelquefois pose des problemes). On a commence a

rassembler les donnees sur" le marche et d'echanger des informations entre pays.

Les organisations regionales ou sous-regionales sont devenues plus actives

(Zone d'echanges preferentiels pour les Etats de l'Afrique de l'Est et de

1'Afrique australe, Communaute economique dc l'Afrique de l'Ouest, Communaute

economique du betail et de la viande, Communaut6 economique des Etats de l'Afrique

de l'Ouest, secretariat pour 1'integration entre l'Egypte et le Soudan etc.). Mais

il reste encore beaucoup a faire.

65. Les strategies adoptees en ce qui concerne la commercialisation du betail et

des productions animales different considerablenient d'un pays a l'autre. Tandis

que dans certaines regions cette activite est essentiellement controlee par des

groupes d'interet prive, dans d'autres il y a eu tendance a mettre en place des

institutions de commercialisation semi-publiqaes monopolisant toute la production

telles que les ecoles, les hopitaux, les forces armces etc. et d'exploiter les

abbatoirs et des usines de transformation de la viande. Dans ces deux caSj il y

a eu des inconvenients et des avantages selon 1'orientation economique et la struc

ture sociale du pays concerne. Des problemes peuvent se poser lorsqu'un fournisseur

veut trouver dans un pays importateur un partenaire convenable ayant le sens des

affaires ou vice-versa,

66. Le goulot dEetranglmment le plus serieux dans le systeme est la politique de

fixation des prix, Pendant longtemps, aussi bien les pays producteurs qu'importateurs

ont considere le secteur de l'elevage comme une activite de subsistance et dont le

cout de production etait done faible. Ainsi; etant donnee, que la viande est consi-

deree comme un produit strategique, la tentation etait grande de controler les' prix

du betail et de la viande. Dans la fixation d& ces prix, il n'a souvent pas ete

tenu compte des producteurs et des commercants. Done, elle ne peut se fonder que

sur le pouvoir d'achat des consommateurs (notamment ceux dans les zones urbaines).
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sans tenir corapte du fait que les eleveurs, les marchands et les bouchers doivent

egalement se nourrir et se vetir. On a estime dans certains pays qu'au cqurs des

vingt dernieres anngfess alors que le prix du sucre avait augments plus. de..3!QO fois,

le prix de la viande avait simple^nent triple. Une telle situation neperm^p ni

d'ame'liorer la qualite et la production de la viande ni de dSvelopper le secteur de
1'elevage.

67. Finalement, les regies qui concernent 1' inspection de la viande et cjui. sont le

plus souvent attificiellement fixees en Afrique, entravent les ^changes entre pays

ayant des frontie"res largement ouvertes au mouvement du betail.

68. On peut done se demander comment il se fait qu'en depit des efforts signales plus

haut, "11 n'y a pas' eu d'amelioration du systeme de commercialisation et de fixation

des prix qui aiirait permis de stimuler la production et la productivity dans le

secteur de l'€levage. Les regions jouissant d'avantages comparatifs pour l'eleyage

n'ont jamais reussi a approvisionner convenablement les regions py ily auy^it pu

y avoir une production intensive. De fait,sauf pour quelques p^ys, il n'y a,,p§s, de

mesures d'encouragement a l'elevage, et tant que ce sera le cas il n'y aura aucjin

espoir de voir la situation changer, bien que la seciieresse soit devenue chronique.

Tant que cette'situation ne changera pas, la campagne pour lareconstitution des

troupeaux se p&tt^uivra- de plus belle chez les eleveurs et etant donne que souvent
ils n'ont pas besoin d'argent liquide, ils n'auront nulle envie de vendre davantage

de betail, et il deviendra de plus en plus difficile d'integrer les programmes de

commercialisation dans les activities globales du secteur de l'elevage, et le develop-

pement du secteur en sera ralenti.

69. En ce qui concerne les regions jouissants d'avantages comparatifs pour la

production intensive de viande (ACAI), on doit pouvoir les exploiter sans des res-

trictions sur lescduts de fagon a offrir das prix interessants pour les aniiuaux

d'embouche. Cepefidant, les aliments du betail (lorsqu'il ne s'agit pas de graines
de coton, d'arachidesou d'autres sous-produits agricoles) doivent etre importes ou
traites avec du matefiel iniportg. Dans cette derni§re situation, les capitaux

d'investissement sont pltit6fc Sieves. Par ccfnsSquent, il faut tpouver des moyens.de
se sortir de ce cercle vicieux.

70. Les obstacles a la commercialisation dans le secteur de 1'Slevage sont encore,

compliques par le manque d?organisation ou les pratiques bureaucratiques des services

gouvernementaux. Dans la plupart des pays pour ne pas dire tous, les marchands

de bStail', de viande et de peau ont besoin d'une autorisation administrative pour

gcouler leurs produits vers un autre pays. La procedure dans ce domaine est devenue

tellement lente et cbrapliquee que la plupart des opgrateurs preferent prendre des ,

risques et passer leurHS produits de fagon illegale dans les pays voisins.. Cela r

se ttadnit:. par une perte de devises et d'impots pour le pays expprtateur, avec le

risque de propagation de maladie du pays expdrtateur vers le pays importateur et des
informations inexactes sur las echanges entre les pays. Cela entraine meme des

pgnuries de viande dans les pays exportateurs ou la production d'animaux de qualitg
destines & 1'exportation est une activite prgponderante.
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71. Done 1'amelioration de la commercialisation pourrait dependre considerablement
desTinformations sur le marche" ainsi que des normes et de la qualiteV On peut dire
qu'S I'heure actuelle les donnees dont on dispose sont fragmentaires. La concurrence
livree par des fournisseurs extSrieurs a l'Afrique et la tendance constatee dans les
pays importateurs d'encourager le commerce non officiel entrave ggalement le commerce
intra-africain de la viande.

72. On peut dire en resume que les efforts actuellement deployes pour ameliprer ,
la commercialisation du betail et de la viande en Afrique n'ont pas gte suffisantes
pour assurer une repartition adequate des ressources entre les activites de produc

tion etde commercialisation. Quelquefois, ils ont meme entraine un cout unitaire
plus glevg pour les eleveurs ainsi qu'un rencherissement de la viande pour les ,■

consommateurs, 1'irregularite de l'approvisionnement et une; mauvaige qualite de la
viande et le developpement des circuits de commercialisation non officiels. La,
possibilite d'offrir des mesures d'encouragement appropriees pour 1'elevage de betes
productives dans des regions ou la production,pourrait etre intensive, devrait §tre
envisagge notamment dans les pays producteurs. II est egalement souhaitable que
les pdlitiques de commercialisation et de fixation des prix dans les differente
pays soient harmonisees de facon a stimuler le commerce intra-africains dont le

dSveloppement harmonieux permettra la normalisation et 1'identification adequate de
toute expedition d'animaux.

D. POLITIQUE I>E LUTTE CONTRE LES EPIZOOTIES ET LEUR ERADICATION

73. Dans la plupart des pays africains, les soins vgterinaires sont probablement
le domaine ou le gouvernement a fait le plus d'efforts. Depuis l'ere coloniale, la
fourniture des service^ desante a §te un motif de vive preoccupation. Des vSte"-
rinaires gta_ient formes mais les pays africains ignoraient que le developpement
du secteur de i'iglevage exige'ait plus que la, fourniture de services de santg.
Malheureusement, des maladies contagieuses continent desSvir sur le continent et on
n'a pas rgussi a eliminer la mouche tse tse" et la tique qui empechent de.:pratiquer;
l'glevage dans de vastes regions du continent. ; •■.,

7A. Longtemps apres les indgpendances, les pays africains ont essaye de resoudre
leurs problSmes. Mais la permgabilitg des frnntieres a montre que cette solution ne
pouvait etre efficace. La premiere tentative de grande envergure dans ce domaine a
Stg la campagne JP 15 contre la peste bovine. Le projet lui-meme a Ste" un succes mais
etant donne que les pays africains n'avaient pas mis leurs ressources en commun pour
appliiquer des mesures conservatoires, la peste bovine a refait son apparition. Au
coursdes dernigres annges9 suffisamment de faits indiquent que des efforts communs sont
dgployes pour glim|er les vecteurs, la peste bovine et d'autres maladies importantes
du bgtaii, soit sur une base rggionale ou sous-rggionale.
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75. lies services de soins veterinaires ainsi que l'elevage be^ngf icient de l'appui

de plusieurs laboratoires sous-r4gionaux pour les vaccins, et de quelques laboratoires

centraux regionaux pour les diagnostics. La formation des vStSrinaires est assuree

aujourd'hjui dans tous les pays africains. Mais les efforts dans le domaine de la
recherche et la formation souffrent en general de 1'improvisation, d'un manque de

coordination ainsi que d'une mauvaise definition des besoins reels.

76. La frequence des epizooties a^our effet d'intensifier la campagne de .roccn-titv-

tion des jtroupeaux, en effet le producteur tend a conserver des troupeaux importants

de facon 1 se pr§munir contre les maladies. Du fait qu'il n'a pas confiance dans

les services publics, le producteur en general n'est nullement incite a assurer la

protection de son b§tail par 1'intermediaire des services vStSrinaires publics et

prgfere le courir aux methodes traditionnelles. De meme, la frequence des maladies

entraine une faible productivite du betail ainsi que des pertes considerables,

notamment dans les abattoirs. La perte de recettes qui en rSsulte est souvent sup-

portge pa£ le boucher, le marchand et le producteur. Par ailleurs, du fait des

SpizootieS la viande exportee par les pays africains accede difficilement aux marches

extgrieurjs notamment ceux de 1'Europe et du Moyen-Orient.

77. Tout! indique que si les connaissances actuelles sont bien atilisSes et les

services ae soins vete"rinaires ame'liore's, cela contribuera considgrablement a ameliorer

la productivity des betes, a augmenter la production et a rSduire les pertes apres

rScolte. IEtant donne que la demande de services de soins veterinaires est generalement

importante, on preconise que des^ f^devances soient acquittees par les producteurs. La
distribution priv€e de medicaments ainsi que la fourniture de soins de sante devraient
e*tre egalement encourages de fagon a amgliorer 1'efficacitS et & re"duire la charge sur

le budget. Par ailleurs, pour txr.er le plus grand profit des services de vStSri-

naires, it serait utile qu/ils soient integres dans les programmes de mise en valeur
des ressources en eau et des parcours. II importe egalement d'instaurer une collabora

tion et une cooperation plus etroites aux niveaux sous-rSgional et regional dans la

lutte contre les epizooties et les efforts pour les eradiquer.

E. COMPORTEMENT DU PRODUCTEUR DANS SOM ENVIRONNEMENT

73. Dans beaucoup de cas, le comportement du prodcteur traditionnel se favorise par

la realisation de l'objectif consistant a maximaliser la production de viande. Le

systeme de production extensive de betail, qui predcmine en Afrique, est pratique"

dans les regions ou les precipitations sont faibles et ou il y a une penurie d'eau

pendant plus de la moitie de l'annee. Au Sahel par exemple, pendant la saison seche,

les animaux ne s'abreuverit. que deux fois par semaine pendant environ la moitig da

l'antige ef les distances 6ntre les points d'eau et les paturages peuvent qtielquefois
depasser 25 km. Dans cesf conditions, il serait souhaitable de fournir des aliments

supplementaires aux betes autour des points d'eau au cours de la saison sech^ :ne

fagon 3 reduire la distance entre les patures et les points d'eau. Cependant, eCant

doiine la situation actuelle du secteur da l'glevage ce serait la un procede" couteux

et peu rentable. La secheresse se generalise deplus en plus et se reproduit a des

intervallcs de plus en plus rapprochees. Par consequent, la secheresse est devenue
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un element de plus en plus important intervenant dans les decisions du producteur.

Jusqu'a present, il n'a pas H€ possible de prevoir l'apparition, la dur^e et
l'etendue de la s^cheresse. En outre, les services v&terinaires sont souvent in-
suffisants, les betes dans les reginns isol^es en particulier ne peuvent etre !
touches. De ce fait, les troupeaux dans ces regions sont tres vulnirables a lei
se'cheresse et aux epizooties ce/qui tout naturellement.incite l'eleveur, §,
se proteger contre ces risques et les pertes qui en r^sultent. Au Sahel par

exemple, la plupart des eleveurs ne pensent qu'a subsister dans le court terme et
a survivre dans le moyen et le long termes et pour ce faire confient les animaux
des deux sexes, de tous ages et de toutes especes a des parents habitant loin

de fagon a se protegercontre les risques* De meme, ils vendent le moins possible
ce qui augmente le nombre de betes qui doivent subsister sur paturages et des »es-
sources en eau limited. Par consequent, la survie des animaux. assume une impor
tance primordiale dans la societe des eleveurs, ce. qui fait que le producteur s'in-
teresse au nombre plus qu'a la qualite" de ses betes. De prime abord ce comporte-

ment peut sembler irrationnel, mais si on 1'examine de facjon plus de'taille'e on

verra qu'il est rationnel dans le contexte de 1'environnement du producteur in-
dividuel bien que la sociiti puisse estimer qu'il ne l'est pas.

79. L'iconomie de troc prSdomine toujours dans certaines regions rurales. Les
eleveurs g^neralement troquent du lait contre des cereales ainsi que du fumier
contre des sous-produits agricoles et de I1eau pour leurs betes. La plupart des

producteurs ont des besoins d1argent peu importants et de ce fait leur reaction

sur la plan de 1'offre a des mesures d'incitation est .limited. On a %alement

observi qu'au-dela d'un certain nivaau de prix, les producteurs, notamment les
eleveurs, vendent tres peu de betes. Le regime alimentaire de l'eleveur se compose
essentiellement & base de lait et de viande ce que lui-meme produit. Les

biens de consommation sont souvent peu abondants dans les zones rurales. La
plupart des ressources n€cessaire pour la production sont obtenues a titre gratuit

si bien que le cout de production en termes mon^taires est plutot faible. Souvent
la seule activiti rentable pour l'eleveur c'est clever du b^tail. En raison de

tous ces facteurs, les producteurs ont une demande limitie de biens pour lesquels

il faut de lfargent, en ce qui concerne quelques biens de consommation, le paiement
d t l fi ie i el

q , p

des taxes, les frais de scolarite, etc. ils peuvent en genlral obtenir l'argent:

necessaire en vendant quelques betes. Pour ces raisons done les ventes sont tres
faibles et c'est une pratique encouragie par las eleveurs.

IV. QUESTIONS EXAMINEES ET ACTION FUTURE NECESSAIRE .-....-. : . ,

80. II y a des possibility de diyelopper a faible cout les productions animales
en Afrique, notamment dans las pays exportateurs. En outre, la demande potentielle
de ces productions est forte aux niveaux national, sous-regional et regional.

Malgre les efforts considerables deployes pour concevoir et appliquer des politiques
etprogrammes ayant pour objet de matecialiser ces possibilites, les objectifs sont

loin d'etre atteints et les ressources dans le domaine de l'eievage sont toujours
sous-exploitees. ■.'■<■■
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81. A lia lumiere des conclusions de la presente etude, on voit que tant que des
mesures radicales et adequates ne seront pas prises aux niveaux national, sous-

' ipnal pour inverser les tendances defavorabUss de la productivite,

qpoMfrcipQ £t-;4iu commerce, la situation en ce qui coneerne le seoteur de
* v*sr»«^JB jameljioration du taux d'autosuffisance alimantaire du PCS et de la con

tribution de l'eievage a l'economie nationale se deteriorera Stant donrie que
l'apparijtion de la secheresse et d'epidemies a, des intervalles de plus en plus
courts, jlimitera seriousement la capacite de producteurs a, se constituer les

troupeauix.

82. En [analysant ,les tendances anterieures, on a constate que ce sont des

' politiqules inadequates qui expliquaient les mauvais resultats obtenus dans le

secteur de l'eievage. Les connaissances techniques aictuellement disponibles pour

3..'ameiidr^tion de la productivite dans le secteur de l'eievage et de l'efficacite
de la cqfe^rcia^isatipn' ainsi que le personnal qualifi£cdont on dispose pourraient
sgrvir § exploiter les possibilites dans les domaines dfr ia:production et de la
commefciaiisatipn pour obtenir une augmentation considerable'de la prpduction.
Le probllme vient du manque de politiques bien equilibrees et de mesures d'accom-

pagnemenjt appropriees pour que cette entreprise soit couronnee de succes.

A. Prinpipes fondamentaux a la base de 1'action

83. Maljgre' I1 importance du cheptel en Afrique, la consommatioh de viande 'paX ha

bitant eist.actuellement estim^e a environ 13-kg. De memei les produits de ;;

.'i'jllbvage fournissent une part relativement faible de la ration calorique et
j>^pteiguie par habitant sur leur continent. Par aill^urs, d^expdrtateurs nets
■qu'ils/Staient a la fin des annees 60, les pays africains soht devenus des im-

pbirtateulrs nets en raison de l'accroissement rapide des importations en prove

nance de sources non africaines pour satisfaire les besoins des consommateurs dont

les revenus re'els ont en moyenne augment^ et dont le nombre s'est 6galement accru

au cours de la p^riode considered.

8U. Bien que les pays africains possedent le potentiel pour transformer en aetions
concretes 1'objectif formule dans le Plan d'action de Lagos a savoir parvenir a

ufieplus grande autonpmie nationale et collective, ils n'ont guere enregistr^ de

progresridans la realisation de cet objectif dans le secteur de l'Slevage. Cela

esst; du.: ehtre autres au fait que les planificatetirs ont jusqu'ic;L,m:i.s 1!accent sur

■des'm^thpdes et des politiques dont 1'execution dSpendait excespiyement de 1'assis
tance ext^rieure. II existe meme des elements qui donnent a penser que l'aide

: publique audeVeloppement dans le secteur de l'^levage a constamment baisse" au

cours des..dernieres anntes. En outre, il.est clair que la plupart des pays, sinon

tous, ont trouve trop couteuses les strategies de develpppement adoptees pr$ceclem-

ment pour le secteur de l'eleyage dans la mesure puce^s strategies les. rendaient

presque entierement responsables; des inTesti^.etoent;S,de base etde l'apprpyisipn-

nement eft .faQteurs de procluotipn et en services aussi bien au niveau de, la produc

tion que^de la commercialisation. Ces faqtreprs.: de> production et ces, services ont
en general et€ fournis aux producteurs et aux commere,ants sans qu'ait ?t^

elaboree une politique effective de facturation des frais a l'utilisateur ou un

code d'utilisation regi par une legislation appropri^.
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85. De mime, la production de b£tail et une grande part des activites de commercia-

lisaton et.de vente interieures ont ete I1apanage de particuliers dans toute
l'Afrique. Les tentatives faite au cours des 25 dernieres annles pour faire
prendre au secteur public le controle du developpement de l'ilevage en particulier
la commercialisation, ont e'choue dans presque tout le continent. Les tentatives

officielles pour r&soudre les problemes du secteur de l'elevage se sont souvent
traduits par des strategies et objectifs divergents ou antagonistes entre le

gouvernement d'une part et le secteur priv6, & savoir les producteurs, inter-
mSdiaires, marchands et bouchers de l'autre* II en a resulte" que les maigres

ressources tant individuelles que nationales, en particulier les troupeaux, les

parcours, la main-d'oeuvre qualifi^e et les ressources financieres ont e"te" souvent

mal r^parties allou^es et utilises de fagon inadequate. v . ■

86. II est heureux de constater qu'a present les gouvernements, les producteurs,

les marchands•; des bestiaux et les institutions de financement bilateral et multi
lateral aient pris conscience de la' necessity de faire quelque chose pour renverser

la tendance deTavorable et accroitre la contribution du secteur de l'^levage a
I1ensemble de l'economie en general et en particulier a 1'alimentation et a 1'agri
culture. La question est comment renverser cette tendance. II est tout d'abord
necessaire de reconcilier d'urgence les objectifs et strategies de tous les prin-
cipaux partenaires concerngs par l'industrie de l'ilevage a savoir les producteurs,

les commerc,ants, les fournisseurs de facteurs de production et les consommateurs

a tous les hiveaux du secteur de l'elevage ainsi que les gouvernements aux niveaux

natinnal, sous-rSgional et regional. Les gouvernements devraient jouer un role
primordial en elaborant des politiques de developpement appropriges et en^adoptant
une legislation propre a motiver les producteurs, les commergants, les veterinaires
et autres a l'interieur et au dela des frontieres nationales et les amener a remplir

efficacement leurs fonctions. Cela devrait permettre d^atteindre les objectifs
de dSveloppement fixes au secteur de l'elevage tout en repondant enmeme temps aux
objectifs de repartition des revenue aux niveaux national, sous-regional et regional
et tout en assurant la protection et la conservation de 1'environnement.

B. Action future necessaire

87. Sur ia base de 1'analyse des principaux facteurs faisant obstacle au develop
pement de l'elevage en Afrique, des suggestions ont ete faites dans la presente
etude sur la maniere de les eiiminer. Dans le chapitre III en particulier,^des

propositions detainees en matiere de politique et de-mesures connexesont ete faites
en ce qui concerne 1'amelioration de 1'acces aux parcours. Ces propositions sont

r comme une condition prealable a tout developpement durable et sdutenu

ei ji '
considers c p
dans le secteur de l'elevage, en particulier dans les regions jouissant d'avantages

comparatifs pour l'elevage. Par consequent, il suffit dans le present chapitre

(IV) de souligner les principales actions necessaires a court, r. moyen et a long

termes ttour accllerer 1'application des dispositions du Plan d'action de Laftos re

latives au secteur de l'elevage et de suggerer en particulier los moyans de crier
le cadre et de jeter les bases de l'autonomie collective et du developpement auto-

entretenu du secteur de l'elevage.
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Mesures n£cessaires a court et a moyen termes

88.1 1; A court et a moyen terme il faudrait tout mettre en oeuvre pour r^aliser
-le pqteniiei des pays africairis dans le domaine du commerce grice a la mise en
place decircuits^fficabes int§rieurs de commercialisation du T>e"tail aux riiveaux
sous-regional et regional de mahiere a accroitre les taux de ven^e.et a r^duire
ou eliminer la d^pendance de l'Afrique vis^a-vis'du-monde ext^rieur; ppur^^ i-'appro-
^yisi.onnement en viande. L'harmonisation des politiques de commercialisation et
des prix-entre les pays-voisins.pburLleisecteur deM'elevage,,. comme l'ont d€ja
envisage les pays de la sous-region de l'Afrique de l^Quest, 'co^tittte un moyen
capital pour rialiser cet objectify ■

2. Au cours des dernieres annfes, il est devenuclair que pour rlduire I1in
cidence de la secheresse, les producteurs, en particulier les pasteurs, ont eu
tendance.aHentaiiir le.march^.ayec leurs troupeaux, Comme les infrastructures de
traitement et de stockage et la viaride spnt gen^raleiiient limite"ejs. dans les zones
touchies par la se"cheresse, les quantites considerables de produits de l'^levage
.ont tout simplement ete perdue?. II faudrait par consequent, pour r^duire ces
■pertes,T%ncourager la: creation d'instailation.s lie traitement sous-rSgional a des
points' s%rat§giques. Entretemps, les pays quidisposentd1infrastructures de
traitdmeht de viande devraient etre encourages grace a.-'des mesures appropriees>
& accorder la priorite" au traitement des" productions animales; en provenance des
pays touches piar'la Sicheresse. : ■.

, ^ 3. II est igalement necessaire de cr€er des systemes d1information etd'alerte
.rapide aux niveaux niational, sous-r€gional et regional pour ,prot€ger les pays des
effets des catastrophes naturelles teiles que la s^cheresse ou les epizooties,

^4. Par ailleurs, il est necessaire de prendre d'urgence des mesures appro-

prices pour r^glementer l'acces aux parcours dans 1'ensemble du continent. II
est indispensable, en particulier a moyen et a long terme d'elaborer un code
approprie d'exploitation des paturages au titre du regime communal ainsi que la
legislation necessaire a son application effective.

WesTifes rie"ces8aires a long terme

89. A long terme, il conviendrait d'axer les efforts sur la mise. en place des
bases d'.un developpement progressif et auto-entretenu du secteur de l'^levage au
niveau des producteurs et au niveau national de, sorte que le secteur puisse con-
tribuerrconsiderablement a I1alimentation et ail'agriculture ainsi qu'au developpe
ment econpmique global en Afrique. II faudraitj pbur atteindre cet objectif, rendre
les producteurs et les commergmits responsables de leur propre dlveloppement. Les
producteurs en particulier devraient etre responsables du developpement et de la
g^iticn des ressources de base, en particulier les terrains de parcours et l'eau

necessaires ppur l'eievage en Afrique. On estime que les mesures suivantes sont
necessaires pour atteindre ces objectifs.
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1. Utilisation des terres S

CGmme pour les mesures a court et a moyen termes, l'acces aux terres communales

devrait a long terme etre riglemente. Chaque fois que cela est possible, il faudrait

retenir la formule de l'utilisation individuelle et encourager les petits propriE-

taires a former des groupes de production et de commercialisation officiels pour

pouvoir profiter des Economies d'Echelle.

2. Harmonisation des politiques de prix, de commercialisation et des politiques

en matiere de commerce

Aux niveaux natinnal, sous-regional et regional il est indispensable de planifier

la production et le commerce et d'ameliorer l'efficacite des circuits de commercia

lisation et des circuits coinmefciaux interieurs.

3. Fonds de developpement de l'Elevage et guichet pour le developpement de

l'Elevage

En raison des caractEristiques et de I1importance de l'Elevage dans les Econo

mies des pays importateurs et exportateurs, il est nEcessaire de creer un fonds de

d€veloppement de l'elevage au niveau ntional et d'ouvrir ces guichets pour le de>

veloppement de l'Slevage aux niveaux sous-regional. Les institutions finaneieres

et les groupements econoaiques africains tels que la CEDEAO, la CEEAC, la ZEp.et

la BAD devraient etre encourages a ouvrir un guichet pour le developpement de

l'elevage. Les fonds et les guichets devraient etre responsables des systemes

d'information sur la commercialisation au niveau regional et entre le mentione

au 2). II faudra encourager 1'organisation de fagon pSriodique de conferences,
seminaires et ateliers sur la recherche-developpement dans le domaine de l'ilevage,

rencontres qui permettrait de reunir toutes les professions, onotamment les d€ci-

deurs, les planificateurs et les sp^cialistes viterinaires, les producteurs, les

commergants et le personnel de vulgarisation.

C. Questions permettant de prendre d'eventuelles mesures immediates

90. L'attention des participants a la pr^sente Conference est appele'e tout particu-

lierement sur la suivi de la presente etude qui fournit les Elements des actiyitEs

de planification des phases ulterieures du Plan d'action de Lagos jusqu'a 1'horizon

2000. Les principales actions proposEes sont notamment les suivantes:

Le secretariat de la CEA devrait entreprendre chaque fois que cela est neces-

saire et en collaboration avec l'OUA, la FAO et d'autres organisations sous-r€giona-

les, rEgionales et internationales (le CIPEA, les secretariats de la CEDEAO, de la

CEEACi;de la ZEP et de la BAD entre autres) des actions qui compieteraient les
efforts des gouvernements africains. II lui faudra notamment :

a) harmoniser les politiques nationales, sous-rlgionales et rEgionales ayant

une incidence sur la production, les prix et la commercialisation des proauits ,de

l'elevage; •■
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b) elaborer et executer des politiques et programmes d'utilisation des terres
destines a accel6rer la production de l'elevage en particulier dans les regions
jouissant differentes sous-regions dans le cadre du programme pour l'harmonisation
des politiques de prix et des politiques commerciales aux niveaux natinnal et
sous-regional.

k. Pour assurer une plus grande autonomie et autosuffisance collective dans
la production des medicaments et du materiel sanitaire pour les animaux, dfaliments
pour le betail et de tous les principaux facteurs, il conviendrait de promouvoir
les operations en association dans le domaine de la production et du commerce
entre les entreprises privies et publiques aux niveaux national, sous-regional et
regional.

5. II conviendrait egalement d'envisager de transfe"rer une part de la res-
ponsabilite de l'approvisionnement en facteurs, et services sanitaires pour les
animaux a des cooperatives de producteurs organisees ainsi qu'a des particuliers
et a des socie"te"s privies.

6. Les gouvernements devraient encourager la creation de rgseaux dans des
domaxnes particuliers et d'associations de professionnels dans les principaux do-
mames^de la recherche-developpement sur l'elevage. Ces associations devraient
aider a mtegrer, coordonner et harmoniser les activites de formation en matiere
de recherche ainsi que les activitSs de vulgarisation aux niveaux national, sous-
regional et regional et creer des systemes d?information sur les principales
questions concernant le secteur de l'elevage, notamment les epizooties. Ces
reseaux et associations devront en particulier fournir les elements de base au
systeme d'information et d'alerte rapide sur la secheresse et les maladies
d'avantages comparatifs pour l'elevage;

c) prendre les mesures necessaires pour creer un fonds de d£veloppement de
l'elevage ou ouvrir aes guichets pour le developpement de l'elevage.

II faudrait S l'avenir, gtablir l'ordre du jour des conferences des ministres
de la CEA de maniere a permettre au secretariat de faire rapport sur les progres
realises^par les gouvernements africains dans 1'application des recommandations
de la presente reunion (sur la base de la presente etude) et la mesure dans la-
quelle^les organisations internationales (bilaterales et multilaterales) ont re-
oriente leurs politiques, strategies et programmes en fonction des nouvelles
idees adoptees par la presente Conference dans le domaine du developpement de
l'elevage.




